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ix) Diplôme d’ingénieur de l’École supérieure
d’agriculture d’Angers, avec l’une des dominantes
d’approfondissement suivantes :

— Bio-ressources : agriculture, aquaculture, foresterie;

— Produits alimentaires, viticoles et agro-industriels;

— Territoires et développement durable;

— Économie et stratégies des entreprises.

x) Diplôme d’ingénieur de l’Institut supérieur
d’agriculture de Lille, avec l’une des dominantes
d’approfondissement suivantes :

— Agriculture, filières et territoires;

— Environnement et aménagement rural;

— Management et technologies en industries agro-
alimentaires;

— Agro-économie, gestion et marketing.

xi) Diplôme d’ingénieur de l’Institut supérieur d’agri-
culture Rhône-Alpes, spécialité agriculture, avec l’une
des dominantes d’approfondissement suivantes :

— Agriculture, environnement et gestion des res-
sources;

— Agro-alimentaire, alimentation et management
industriel;

— Marché, filières et management d’entreprise;

— Territoires et développement durable.

xii) Diplôme d’ingénieur des techniques agricoles de
l’Institut supérieur des sciences agronomiques, de l’alimen-
tation et de l’environnement (AgroSup Dijon), spécialité
agriculture, avec l’une des dominantes d’approfondisse-
ment suivantes :

— Sciences et techniques des productions végétales;

— Productions animales;

— Environnement agriculture;

— Sciences et techniques agroalimentaires;

— Sciences et techniques des équipements;

— Informatique;

— Économie et sociologie (agriculture);

— Économie et sociologie (agroalimentaire).

xiii) Diplôme d’ingénieur de l’Institut d’enseignement
supérieur et de recherche en alimentation, santé animale,
sciences agronomes et de l’environnement, campus de
Clermont-Ferrand (VetAgro Sup), avec l’une des domi-
nantes d’approfondissement suivantes :

— Agriculture, environnement, territoire;

— Agronomie, productions végétales et environnement;

— Aliments Innovation Management Entreprise;

— Commercialisation, marchés agricoles et alimentaires;

— Élevages et systèmes de production;

— Génomique, écophysiologie et productions végé-
tales;

— Ingénierie et développement territorial.

xiv) Diplôme d’ingénieur de l’École supérieure
d’ingénieurs et de techniciens pour l’agriculture
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Avis d’approbation

Code des professions
(L.R.Q., c. C-26)

Conseillers et conseillères d’orientation
— Assemblées générales et siège de l’Ordre

Prenez avis que le Conseil d’administration de
l’Ordre des conseillers et conseillères d’orientation du
Québec a adopté, en vertu des paragraphes a et f de
l’article 93 du Code des professions (L.R.Q., c. C-26), le
Règlement sur les assemblées générales et le siège de
l’Ordre des conseillers et conseillères d’orientation du
Québec et que, conformément à l’article 95.2 du Code des
professions, ce règlement a été approuvé avec modification
par l’Office des professions du Québec le 31 octobre 2011.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements
(L.R.Q., c. R-18.1) ainsi qu’à l’article 7 du règlement, ce
dernier entrera en vigueur le quinzième jour qui suit la
date de sa publication à la Gazette officielle du Québec.

Le président de l’Office des
professions du Québec,
JEAN PAUL DUTRISAC

Texte surligné 
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Règlement sur les assemblées générales
et le siège de l’Ordre des conseillers et
conseillères d’orientation du Québec

Code des professions
(L.R.Q., c. C-26, a. 93, par. a et f)

1. Le secrétaire de l’Ordre des conseillers et conseil-
lères d’orientation du Québec convoque une assemblée
générale au moyen d’un avis de convocation adressé par
courrier ou par procédé électronique à chaque membre
de l’Ordre à l’adresse mentionnée au tableau au mois
30 jours avant la date de la tenue de l’assemblée.

Le secrétaire adresse aussi à chaque administrateur
nommé conformément à l’article 78 du Code des profes-
sions (L.R.Q., c. C-26), dans le même délai, l’avis de
convocation de même que tout autre document adressé
aux membres de l’Ordre pour cette assemblée.

2. Outre le mode de convocation prévue au premier
alinéa de l’article 1, le secrétaire de l’Ordre peut égale-
ment convoquer l’assemblée générale au moyen d’un
avis de convocation publié ou inséré dans une publica-
tion que l’Ordre adresse à chaque membre de l’Ordre au
moins 30 jours avant la date de la tenue de l’assemblée.

Dans ce cas, le secrétaire adresse à chaque adminis-
trateur nommé conformément à l’article 78 du Code des
professions, au moins 30 jours avant la tenue de l’assem-
blée, un exemplaire de la publication dans laquelle cet avis
de convocation a été publié ou inséré de même que tout
autre document adressé aux membres de l’Ordre pour
cette assemblée.

3. L’avis de convocation à une assemblée générale
doit indiquer la date, l’heure, le lieu et le projet d’ordre
du jour de cette assemblée.

4. Le quorum d’une assemblée générale de l’Ordre
est fixé à 30 membres.

5. Le siège de l’Ordre est situé sur le territoire de la
Communauté métropolitaine de Montréal.

6. Le présent règlement remplace le Règlement sur
les affaires du Conseil d’administration, le comité exécu-
tif et les assemblées générales de l’Ordre des conseillers
et conseillères d’orientation et des psychoéducateurs et
psychoéducatrices du Québec (c. C-26, r. 66).

7. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle
du Québec.
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Avis d’approbation

Code des professions
(L.R.Q., c. C-26)

Conseillers et conseillères d’orientation
— Assurance de la responsabilité professionnelle
des membres de l’Ordre

Prenez avis que le Conseil d’administration de l’Ordre
des conseillers et conseillères d’orientation du Québec a
adopté, en vertu du paragraphe d de l’article 93 du Code
des professions (L.R.Q., c. C-26), le Règlement sur
l’assurance de la responsabilité professionnelle des mem-
bres de l’Ordre des conseillers et conseillères d’orientation
du Québec et que, conformément à l’article 95.2 du
Code des professions, ce règlement a été approuvé sans
modification par l’Office des professions du Québec
le 31 octobre 2011.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements
(L.R.Q., c. R-18.1) ainsi qu’à l’article 7 du règlement, ce
dernier entrera en vigueur le 1er avril 2012.

Le président de l’Office des
professions du Québec,
JEAN PAUL DUTRISAC

Règlement sur l’assurance de la
responsabilité professionnelle des
membres de l’Ordre des conseillers et
conseillères d’orientation du Québec

Code des professions
(L.R.Q., c. C-26, a. 93, par. d)

1. Tout membre de l’Ordre des conseillers et con-
seillères d’orientation du Québec doit adhérer au contrat
du régime collectif d’assurance de la responsabilité pro-
fessionnelle conclu par l’Ordre, établissant une garantie
contre la responsabilité qu’il peut encourir en raison des
fautes commises dans l’exercice de sa profession. Un
certificat d’assurance est délivré par l’Ordre.

2. Malgré l’article 1, le membre n’est pas tenu
d’adhérer au contrat du régime d’assurance s’il exerce
sa profession à l’extérieur du Canada.

3. Le membre qui se trouve dans l’une des situations
décrites à l’article 2 doit transmettre au secrétaire de
l’Ordre, avant la date limite prévue pour le paiement de
sa cotisation professionnelle, une demande d’exemption
conforme au modèle reproduit en annexe.
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